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Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 11 octobre 2024 

N°35/ Rénovation urbaine 
Approbation du Compte-rendu Annuel à la Collectivité Locale de l'année 2023 -
Concession d'aménagement de l'opération de renouvellement urbain des quartiers PLM 
etDLM 

Le vendredi 11 octobre 2024, à 19h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 3 octobre 2024, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire : Mme Rosa MACEIRA 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Myriam KASSA, M. Christian BALOSSA, Mme 
Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme 
Géraldine MEDDA, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice 
BONNARD, Mme Sabrina MORENO, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen 
BOGHOSSIAN, Mme Marine MACEIRA, M. Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, 
M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Bankaly 
KABA, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES 

Représentés : M. Gourta KECHIT par Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, M. William 
STEPHAN par M. Cémil YARAMIS, M. Cédric PLANCHETTE par Mme Géraldine 
MEDDA, M. Mohamed ANAJJAR par M. Sori DEMBELE, M. Hervé ZILBER par M. Jean­
Pierre IBO RRA, Mme Virginie SALIBA par Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO 

Absent excusé: 

Absent: 

Madame la Maire rappelle que pour réaliser l'opération de renouvellement urbain des quartiers du 
Puits-la-Marlière et de Derrière-les-Murs de Monseigneur, la Ville a fait le choix d'avoir recours à une 
concession d'aménagement. 

Madame la Maire rappelle que par délibération du Conseil Municipal en date du 24 septembre 2021, 
Grand Paris Aménagement (GPA) a été désigné aménageur concessionnaire pour la réalisation du 
NPRU des quartiers du Puits-la-Madière et de Derrière-les-Murs de Monseigneur. Le Traité de 
Concession d'Aménagement (TCA) a été approuvé par le Conseil Municipal lors de cette même 
séance et il a été signé le 18 octobre 2021. 

Les missions principales qui sont confiées à Grand Paris Aménagement dans le cadre de la concession 
d'aménagement des quartiers susmentionnés sont les suivantes : 

Assurer la gestion technique, administrative et financière de l'opération ; 

Réaliser ou faire réaliser l'ensemble des études préalables nécessaires à l'opération de 
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renouvellement urbain ; 
S'assurer de la maîtrise foncière des parcelles à aménager ; 

Désigner une équipe de maîtrise d'œuvre pluridisciplinaire ; 

Procéder à toutes les opérations préalables aux aménagements, par exemple la démolition 

d'infrastructures ; 
Racheter les biens mobiliers et immobiliers à maîtriser pour la réalisation des ouvrages ; 

Réaliser les travaux de création et de requalification des espaces publics pour le compte de la 

Ville, y compris les réseaux, voiries, espaces verts et installations diverses (mobilier urbain, 

éclairage ... ) sur une surface de 29 hectares; 
Réaliser l'aménagement des parcelles F 1 (Îlot Buisson) et F2 (Îlot Langevin-Rousseau) à 

céder à Action Logement au titre des contreparties foncières du NPRU et inscrites dans la 

convention pluriannuelle. 

Madame la Maire rappelle que la durée du Traité de Concession d' Aménagement est de l 0 ans. 

Madame la Maire indique que, conformément à l'article L. 300-5 II du Code de !'Urbanisme, le 
concessionnaire doit établir chaque année un compte rendu financier qui doit être approuvé par le 
Conseil Municipal. 

Madame la Maire indique que le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale (CRACL) est: 

Un outil de contrôle de la bonne exécution de l'opération d'aménagement et des obligations 

du concessionnaire ; 

Un outil de reporting de la survenance d'aléas, des risques opérationnels et de leurs 

conséquences financières pour l'opération; 

Un outil de pilotage de l'opération d'aménagement dans sa globalité. 

Madame la Maire indique que le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale (CRA CL) vise 
plusieurs objectifs : 

Constituer un cadre d'élaboration compris et partagé par l'autorité concédante et le 

concessionnaire ; 
Utiliser les mêmes paramètres, et faciliter ainsi les rapprochements d'une année sur l'autre, ou 

entre opérations ; 
Assurer auprès de la collectivité concédante une information aussi complète et exacte que 

possible, dans une optique de transparence ; 
Argumenter les évolutions souhaitables de l'opération, tant sur le plan technique, juridique, 

que financier. 

Madame la Maire indique que le CRACL fait le point sur l'état d'avancement de l'opération 
d'aménagement à la date du 31 décembre 2023. 

Conformément à ce cadre, Grand Paris Aménagement a adressé, le 14 juin 2024, un projet de CRACL 
à la Ville de Villiers-le-Bel. Il est désormais nécessaire que ce document soit approuvé par le Conseil 
Municipal. 

Madame la Maire indique que le CRACL 2023, est composé des documents suivants : 
le bilan prévisionnel actualisé de la concession, faisant apparaître d'une part, l'état des 

réalisations en recettes et en dépenses, et d'autre part, l'estimation des recettes et dépenses 
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restant à réaliser, ainsi que le résultat final prévisionnel ; 
un tableau des cessions et des acquisitions immobilières réalisées pendant la durée de l'année 

précédente ; 
l'état d'avancement des études et des travaux; 

les perspectives opérationnelles pour l'année 2024. 

Bilan d'activité pour l'année 2023 

La mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme (PLU) 

Sur la base du nouveau plan de l'étude de faisabilité et du PLU en vigueur (modifié à l'été 2022), il est 
apparu nécessaire de faire évoluer le document d'urbanisme, et notamment de réduire le périmètre de 
certains Espaces Verts Protégés (EVP). La Ville a saisi GPA pour mener une procédure de mise en 
compatibilité du PLU dans le cadre de la Déclaration d'Utilité Publique (DUP). 

L'agence TEL et le bureau Urban Eco SCOP ont conjointement accompagné GPA pour l'élaboration 
du dossier de MEC et son évaluation environnementale. Concernant les modifications du PLU et 
l'évaluation environnementale, 2 comités de pilotage ont été organisés entre janvier et avril 2023 avec 
les élus pour présenter les modifications à apporter au PLU. 

Les évolutions requises par la procédure de mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme sont les 
suivantes: 

Création d'une Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielle pour 

encadrer et renforcer le projet de parc de la Centralité ; 
Substitution des Espaces Verts Protégés (EVP) de la Centralité par une nouvelle protection de 

type Parcs Paysagers et Ecologiques Protégés (PPEP) ; 
Création d'emplacements réservés pour sécuriser le projet à long terme sur les emprises des 

voiries des tranches optionnelles du TCA. 

Le lancement de la concertation préalable, le 15 mars 2023 a été porté à la connaissance du public par 
une information sur les sites internet de la Ville, de la CARPF et de Grand Paris Aménagement, ainsi 
que sur les panneaux d'affichage de la Ville 7 jours avant son lancement. La concertation s'est achevée 
le 14 avril 2023. Le bilan de la concertation préalable a été approuvé par le CA de GPA (délibération 
2023-26), et annexé à la délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 2023 autorisant GPA à 
déposer le dossier de MECDU en Préfecture. 

Les acquisitions foncières 

En 2022, a été établie sur la base du rendu de l'étude de faisabilité de Champ Libre, la feuille de route 
2023 des actions à conduire pour mener les acquisitions par voie amiable. Celle-ci a été validée par la 
Ville lors d'un comité technique le 20 mars 2023. 

Les discussions concernant l'acquisition à l'amiable pour permettre l'aménagement des futures voiries 
ont débuté avec certains propriétaires, et notamment les deux bailleurs sociaux concernés. CDC 
Habitat Social et Val d'Oise Habitat ont ainsi validé le principe d'une acquisition à l'euro symbolique 
pour les emprises destinées à devenir de l'espace public, avec une prise de possession anticipée. 

Un protocole préliminaire a été établi en ce sens. Pour le moment, sa signature n'est pas intervenue. 

La procédure d'expropriation et de Déclaration d'Utilité Publique fDUP) 
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Pour respecter le calendrier prévisionnel de l'opération fixé par la convention pluriannuelle de 
renouvellement urbain, il a été prévu d'engager dès que possible la phase d'enquête publique, et de la 
dissocier de l'enquête parcellaire. Le plan du périmètre de DUP est inclus dans le dossier d'enquête et 
s'inscrit dans les contours de la concession d'aménagement. 

Les emprises foncières de l'opération n'étant pas encore stabilisées au moment du dépôt, le périmètre 
de la DUP présente certaines « surlargeurs » afin de s'assurer d'intégrer tous les terrains nécessaires 
aux aménagements. 

Un projet de périmètre de DUP a été transmis à la Ville le 24 avril 2023 pour validation. Le dossier 
complet de la MECDUP a été transmis à la Ville en juillet 2023. Le Conseil Municipal a délibéré le 15 
décembre 2023, afin d'autoriser le dépôt du dossier d'enquête publique en Préfecture qui est intervenu 
le 22 décembre 2023. 

Les ASL présentes sur les quartiers DLM et PLM 

Grand Paris Aménagement a proposé la modification des statuts des deux ASL. La modification des 
statuts requise a plusieurs effets : 

Ajout d'un mécanisme de distraction simplifié d'un immeuble : 

Ajout d'un mécanisme de distraction simplifié pour le cas particulier des terrains d'assiette 

des équipements publics d'infrastructures réalisés par GPA et provisoirement intégrés dans le 

périmètre de l'ASL; 

Simplification des règles de calcul de la majorité pour voter des travaux autres que d'entretien. 

La modification des statuts de l 'ASL DLM a été approuvée lors de son Assemblée Générale du 21 
décembre 2023. 

Les contreparties foncières 
Pour mémoire, plusieurs contreparties ont été convenues avec Action Logement, au terme de la 
convention NPNRU, sur le secteur DLM PLM. Ils doivent être cédés par GPA à l'opérateur désigné. 

îlot FI «Buisson» (environ 33 logements) : 
Propriétaire : CDC Habitat. Emprise actuellement constituée d'un parking ouvert, utilisé par 
l'ensemble des habitants du secteur. Des investigations sont en cours pour mesurer les contraintes de 
dévoiements de réseaux. 

îlot F2 « Langevin » (environ 29 logements) : 
Propriétaire : commune de Villiers-le-Bel. Le terrain d'assiette est actuellement occupé par le 
gymnase, le restaurant scolaire Langevin-Rousseau, qui seront démolis et les modulaires installés en 
juin 2024 pour accueillir les écoliers de l'école maternelle Henri Wallon à la rentrée du mois de 
septembre 2024. L'acquisition d'une emprise foncière complémentaire (en nature de pelouse), située 
au nord, devra être réalisée auprès de la copropriété voisine. 

Il est ici précisé que l'OPCU a alerté en comité technique du 21 juin 2023, les partenaires de la 
convention ANRU sur le décalage de calendrier de ces deux lots. Action Logement, qui en est le 
bénéficiaire est pleinement informé. 

En effet, pour le lot FI, la présence de réseaux intercommunaux d'assainissement a été identifiée. Une 
des canalisations d'eaux usées est hors service, mais à abandonner ou à déposer. Le concessionnaire 
du réseau, le Syndicat Mixte pour !'Aménagement Hydraulique des vallées du Croult et du Petit Rosne 
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(SIAH), a estimé les travaux de dévoiements de ces réseaux à 620 000 € HT. Le bureau d'études VRD 
du groupement de MOE des espaces publics, a réalisé une nouvelle estimation de ces travaux à 
environ 900 000 € HT (expertise transmise à la Ville et au SIAH). 

Un accord a été trouvé entre le SIAH et la Ville, le concessionnaire confirme réaliser en propre et pour 
son compte les travaux de dévoiements relatifs au réseau d'assainissement intercommunal. Ces 
travaux seront inscrits au budget 2025 du SIAH. 

Pour le lot F2, il s'agit d'une « opération à tiroir». Comme cela est précisé plus haut, la libération du 
terrain d'assiette, dépend de la date de construction du nouveau restaurant scolaire, permettant la 
démolition de l'ancienne restauration par GPA, présent sur la parcelle. 

Etudes préalables et pré-opérationnelles 

Les plans topographiques et des réseaux ont été rendus au mois de février 2023. Des 

compléments de topographie ont été effectués en 2023 pour les besoins des études de maitrise 

d'œuvre sur l' AVP, notamment pour l'accès véhicule à l'école Emile Zola à la demande de la 

Ville, mais aussi pour les besoins du projet de BHNS sur l'emprise de la chaufferie 

appartenant à CORIANCE (et localisation de la cuve à fioul). 

L'étude d'impact intègre les projets connexes (opérations des autres maîtres d'ouvrage du 

NPNRU). Le bureau d'études URBAN ECO a fait l'inventaire de tous les projets dans le 

périmètre NPNRU et aux abords, ainsi que la ventilation de ces projets selon les 3 scénarios 

"fil de l'eau", "projet" et "effets cumulés". L'étude d'impact est une pièce du dossier d'enquête 

publique préalable à la DUP. 

Une étude pollution a été commandée auprès du bureau d'études TESORA sur le périmètre de 

la tranche ferme du TCA. L'étude historique a mis en évidence l'absence d'activités BASIAS, 

ICPE, BASOL et SIS au droit du site. 

Conclusion des diagnostics de pollution des sols et amiante/HAP des enrobés : aucun impact 

dans les sols associé à des anciennes activités potentiellement polluantes n'a été mis en 

évidence. Toutefois, les résultats d'analyses ont mis en évidence, au droit des actuels et futurs 

espaces verts à usage récréatif, des teneurs en métaux dans les sols de surface pouvant 

entrainer un risque lié à l'ingestion de sol. 

Marché de MOE des espaces publics (Paysage. VRD. éclairagiste) : 

Le groupement Agence HYL (mandataire)/ Infra Services/ ICON /GOLEM IMAGES a été notifié en 

décembre 2022. La première mission d'appropriation a démarré en décembre 2022 ainsi que les tâches 

et les missions suivantes : 

Appropriation de l'étude de faisabilité réalisée par CHAMP LIBRE (rendue en février 2023) ; 

Réalisation de la phase APPROPRIATION & DIAGNOSTIC ; 

Démarrage de la phase d'études d' AVANT-PROJET (AVP); 

Finalisation du dossier d'AVP à travers l'organisation d'un COPIL intermédiaire le li octobre 

2023, avec un objectif de livraison du dossier fin janvier 2024. 
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La mission d'assistance à maitrise d'ouvrage Développement Durable CAMO DO) 

La consultation pour l'AMO DO a été lancée en décembre 2022. Le marché a été attribué à VIZEA, 

qui a démarré sa mission le 29 mars 2023. Une première réunion a été organisée avec les services de la 

Ville et l'élu au développement durable le 4 mai 2023 pour présenter la méthodologie de travail, 

l'établissement du Plan de Management et de Développement Durable (PMDD), et le lancement dans 

la démarche Ecoquartier. 

VIZEA a conduit les missions suivantes sur l'année 2023 : réalisation d'un diagnostic "flash" 

environnemental, élaboration du PMDD validé en COTECH élus le 29 juin 2023, réalisation d'un 

Cahier de recommandations /préconisations pour l'établissement de l 'AVP et enfin, une réunion de 

lancement de la démarche écoquartier en présence des élus et de la DDT le 12 décembre 2023. 

Communication sur le projet urbain 

Une consultation pour un AMO « Concertation, urbanisme transitoire, préfiguration, participation 

active » a été lancée en avril 2023. Il s'agit d'un accord cadre mono-attributaire avec un montant 

maximum de 390 k€. Le groupement composé de DVT UP, mandataire, Vergers Urbains et Quatorze a 

été retenu en novembre 2023. Ce marché d'une durée de 4 ans couvre la période intermédiaire entre 

les premières démolitions (avril 2023) et le début des travaux. 

La mission de concertation, et notamment le diagnostic, interviendront en parallèle des missions 

AVP/PRO/DCE de la MOE, et les résultats de l'AMO « Concertation, urbanisme transitoire, 

préfiguration, participation active» viendront enrichir les études de MOE. 

La stratégie de communication, concertation, urbanisme transitoire et participation active a été validée 

par la Ville le 29 novembre 2023. Une charte graphique adaptée aux besoins de la Ville et des MOA a 

été établie en coordination avec la Direction de la Communication de la Ville. 

Perspectives pour l'année 2024 

La tenue de l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique en fin d'année; 
La validation de l' A VP et le lancement du PRO des espaces publics ; 
La poursuite du travail de mesurage, arpentage par le cabinet de géomètre-expert ; 
La poursuite des démarches de labellisation, de concertation et d'urbanisme transitoire, des 
acquisitions foncières à l'amiable. 

Bilan financier prévisionnel 

Madame la Maire rappelle que le montant du bilan financier du Traité de Concession d'Aménagement 
(TCA) qui a été signé le 18 octobre 2021 est de 55 159 000 € HT. 

REALISATION DES DEPENSES AU 31 DECEMBRE 2023 

Le montant total prévisionnel des dépenses s'élève à 55 676 k€ (dont 1 531 k€ réglés à fin décembre 
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2023, incluant 872 k€ au cours de l'exercice 2023). 

Cette somme de 55 676 k€ est répartie comme suit: 

POSTE A: Foncier 

2 402 K€ de dépenses prévisionnelles 
dont 0 K€ réalisés à fin 2023, soit 0% 
dont 0 K€ réalisés au cours de l'exercice 2023 
dont reste à réaliser 2 402 k€ 

Ecart par rapport au précédent bilan (CRA CL 2022) : 0 K€ 

Ce poste comprend : 

Le montant des acquisitions foncières: 1 847 k€ HT (idem TCA); 

Les indemnités de réemploi et frais judiciaires d'expropriations : 196 k€ HT (idem TCA) ; 

Les frais annexes sur acquisitions : 141 k€ HT (idem TCA) ; 

Les aléas acquisitions foncières : ratio de 10% (idem TCA), soit 218 k€ HT. 

POSTE B : Etudes techniques pré-opérationnelles 

1 466 K€ de dépenses prévisionnelles 
dont 355 k€ réalisés à fin 2023, soit 24 % 
dont 185 k€ réalisés au cours de l'exercice 2023 
dont reste à réaliser 1 112 k€ 

Ecart par rapport au précédent bilan (CRACL 2022): -18 k€ 

Ce poste comprend : 
Les frais de géomètre : 550 k€ HT 

Les études et divers diagnostics : 660 k€ HT ; 

L'AMO DO: 204 k€ HT; 

Les aléas sur études : ratio de 5% (idem TCA), soit 53 k€. 

Les modifications par rapport au précédent bilan sont les suivantes : 

Ajout d'une étude stationnement /circulation : + 34 k€ HT 

Ajout d'une étude accessibilité/ sécurité : + 30 k€ HT 

Etude de sols et bâti : -72 k€ HT, pour le diagnostic de conformité demandé par le SIAH. 

Celui-ci a été restreint au secteur DLM. 

Evolution des aléas correspondants : - 10 k€ HT. 

A noter que l'étude pollution demandée par la Ville sur la Frange Agricole (TO) ne représentant pas un 
montant très élevé, est intégrée dans le budget initial alloué aux études de pollutions. Cela reste donc 
neutre à ce stade dans le bilan. 

Les dépenses réalisées sur le Poste B au cours de l'exercice 2023 sont les suivantes : 
Les études du géomètre sur la topographie et les réseaux : 96 k€ 

L'étude d'impact et ses études environnementales connexes du dossier de DUP: 48 k€ 

Un diagnostic phytosanitaire des arbres remarquables de la TF : 2 k€ 

Le dossier de MEC du PLU: 23 k€ 

La mission de l' AMO DO : diagnostic "flash" environnemental, PMDD, Cahier de 

7 / 11 



illiers ~le~ bel 
Séance du Conseil Municipal du vendredi 11 octobre 2024 

recommandations /préconisations pour l'établissement de l 'AVP, initialisation de la démarche 

éco quartier : 11 k€ 

Etude pollution : Evaluation Quantitative des Risques Sanitaires sur l'étude la TF : 

5k€. 

POSTE C : Travaux. honoraires et participations 

46 064 K€ de dépenses prévisionnelles 
dont 221 K€ réalisés à fin 2023, soit 0,5 % 
dont 221 K€ réalisés au cours de l'exercice 2023 
dont reste à réaliser 45 843 k€ 

Ecart par rapport au précédent bilan (CRA CL 2022): 0 K€ 

Ce poste comprend : 

La mise en état des sols C 1 ainsi que l'archéologie : 190 k€ HT ; 

Les travaux d'infrastructures et d'aménagement des espaces publics C2: 38 105 k€ HT (idem 

TCA); 

Les honoraires techniques sur travaux C3 : 4 503 k€ HT ; 

Les contributions et participations CS : 0 k€ HT (idem TCA) ; 

Les aléas sur travaux d'aménagement C6: ratio de 8%, soit 2 974 k€ HT; 

Les aléas sur les honoraires techniques C6 : ratio de 5%, soit 214 k€ HT ; 

Les aléas divers C6 : 78 k€ HT. 

Les dépenses réalisées sur le Poste Cau cours de l'exercice 2023 sont les suivantes : 

Préparation de la saisine de la DRAC: 4 k€ HT; 

Maitrise d'œuvre des espaces publics (DIAG, AVP pour partie, Participation aux fiches de lots 

du Casino et du Conservatoire, coordination avec les autres MOA: CDC, CD95, PE ... ) : 194 

k€HT; 

OPC-IC (appropriation et initialisation des documents de travail) : 23 k€ HT ; 

Réduction des aléas du fait d'une année écoulée : - 11 k€ HT, mais décision de conserver ce 

montant du fait que l'opération ne soit pas encore très avancée. 

L'estimation des dépenses de travaux et le phasage seront réalisés à l'issue de l 'AVP. Ainsi, il est 
proposé d'actualiser les dépenses de travaux et la provision pour révision des prix dans le bilan 
financier prévisionnel à l'issu de cet A VP, soit au CRA CL 2024. 

POSTES D. E et I : frais divers 

1 457 K€ de dépenses prévisionnelles 
dont 30 k€ réalisés à fin 2023, soit 2% ; 
dont 16 k€ réalisés au cours de l'exercice 2023 ; 
dont reste à réaliser 1 428 k€ ; 

Ecart par rapport au précédent bilan (CRA CL 2022): 0 k€. 

Ce poste comprend : 

Les frais de communication, concertation et documentation : 694 k€ HT ; 

Les frais de gestion de terrains et de sécurisation : 690 k€ HT ; 

Les frais généraux externes autres : 7 4 k€ HT. 
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Les dépenses réalisées sur les Postes D, E, I au cours de l'exercice 2023 sont les suivantes: 

Communication réglementaire pour la MEC et Charte graphique : 3 kE HT ; 

Frais de gardiennage liés à l'accompagnement par un Agent de sécurité du géomètre sur le 

terrain : 5 kE HT ; 

Assistance et Conseil juridique (sujet ASL et analyse des pièces principales du dossier de 

DUP) : 8 kE HT. 

POSTEL: conduite d'opération et frais financiers 

Ce sont 4 286 KE de dépenses prévisionnelles 
dont 927 KE réalisés à fin 2023, soit 22 % ; 
dont 451 KE réalisés au cours de l'exercice 2023 ; 
dont reste à réaliser 3 359 kE; 

Ecart par rapport au précédent bilan (CRACL 2022): + 128 kE. 

Ce poste comprend : 

Les frais financiers : 1 259 k€ HT ; 

Les frais généraux : 3 028 k€ HT. 

Les modifications par rapport au précédent bilan sont les suivantes : 
Frais interne : + 128 kE HT. 

Les dépenses réalisées sur le Poste Lau cours de l'exercice 2023 sont les suivantes: 

Frais financiers internes : 338 € HT; 

Frais interne : 450 k€ HT. 

A noter que le CRACL 2023 indique que les frais financiers se calculent uniquement sur le bilan 
CONSOLIDE, et non les bilans intermédiaires (TF, TO). En conséquence, il n'y a pas de 
correspondance parfaite entre le bilan CONSO et la somme des bilans TF+TO sur les frais financiers. 

REALISATION DES RECETTES AU 31 DECEMBRE 2023 

A l'exception de deux lots qui seront cédés à l'euro symbolique, la concession n'inclut pas de vente à 
titre onéreux. Ainsi, l'opération d'aménagement est exclusivement financée par des participations et 
subventions. 

Les modalités prévisionnelles de financement de l'opération d'aménagement s'équilibrent en dépenses 
et en recettes, en tenant compte notamment des participations financières publiques de la Ville, de 
l' ANRU, du Conseil Régional d'Ile-de-France, du Conseil Départemental du Val d'Oise et du SIAH. 

Il est par ailleurs considéré que l'opération d'aménagement PLM / DLM ouvre droit à déduction de la 
TVA. Par conséquent, la TVA résiduelle (écart entre la TVA collectée et la TVA payée) qui génère un 
flux en faveur du trésor public ou, le cas échéant, un crédit de TVA sera remboursé à l'aménageur puis 
reversée à l'opération. 

Le montant total prévisionnel des recettes de l'opération s'élève à 59 886 KE HT: 
dont 27 362 kE engagé à fin décembre 2023 ; 
dont 5 468 k€ réalisés à fin 2023, soit 9 % ; 
dont 4 293 kE réalisés au cours de l'exercice 2023 ; 

9 / 11 



illiers ~le~ bel 
Séance du Conseil Municipal du vendredi 11 octobre 2024 

dont reste à réaliser 54 418 k€. 

Ce montant de 59 886 k€ est réparti comme suit : 

Charges foncières logements : 0 € HT 
Subventions et participations : 59 886k€ HT 

Ecart par rapport au précédent bilan (CRACL 2022): +4 590 k€ 
Le bilan du CRACL 2023 se révèle positif du fait de l'intégration de la subvention complémentaire de 
l' ANRU (4 590 k€). Toutefois, il est ici précisé que les dépenses prévisionnelles d'acquisitions et de 
travaux risquent d'augmenter au regard du programme des aménagements validés lors de la phase 
AVP. 

Enfin, Madame la Maire indique que la participation financière annuelle de la Ville reste stable, pour 
un montant de 1 175 170 € HT. 

Madame la Maire indique que la Commune peut approuver le projet de CRACL en l'état. 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code de !'Urbanisme et notamment ses articles L 300-4 et L.300-5, 

VU le Code de !'Urbanisme et notamment ses articles R 300-11-1àR300-11-3, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 24 septembre 2021 désignant Grand Paris Aménagement, 
en tant que concessionnaire de l'opération d'aménagement des quartiers du Puits-La-Marlière (PLM) 
et Derrière-Les-Murs de Monseigneur (DLM), et qui approuve les termes du Traité de Concession 
d' Aménagement et ses annexes, 

VU la convention pluriannuelle du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain de la 
commune du Quartier Prioritaire de la Ville (QPV) Village - Le Puits La Marlière - Derrière Les Murs 
de Monseigneur, signée le 14 mars 2023, 

VU le compte rendu annuel à la collectivité locale (CRACL) 2023, et annexé à la présente 
délibération, 

VU l'avis de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement Durable du 26 
septembre 2024, 

CONSIDERANT que la Ville de Villiers-le-Bel a confié l'aménagement des quartiers du Puits-La­
Marlière et de Derrière-Les-Murs, par Traité de Concession d'Aménagement en date du 18 octobre 
2021, à Grand Paris Aménagement, 

CONSIDERANT que Grand Paris Aménagement a transmis, le 14 juin 2024, un compte rendu annuel 
à la collectivité locale (CRACL) au titre de l'année 2023, 

APPROUVE le Compte-rendu Annuel à la Collectivité locale (CRACL) 2023 de la concession 
d'aménagement des quartiers du Puits-la-Marlière (PLM) et de Derrière-Les-Murs de Monseigneur 
(DLM), 
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CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d'accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 34 - Contre : 0 - Abstention : 1 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 

Publication le : 
2 2 OCT 2024 

Transmission en Sous-préfecture le : 2 2 0 C T 2024 
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Documents associés à cette note : 

1. Bilan prévisionnel actualisé y compris : 

a. Etat des dépenses et des recettes arrêtées au 31 décembre 2023 

b. Estimation des dépenses et des recettes restant à réaliser 

2. Tableau des acquisitions et des cessions au 31 décembre 2023 (indus dans le texte) 

Conformément à l'article L300-S du code de l'urbanisme, Grand Paris Aménagement présente un compte rendu 
annuel à la collectivité, CRACL 2023 comportant : 

le bilan pré'llisionnel actualisé de la concession, faisant apparaître d'une part l'état des réalisations en recettes 

et en dépenses, et d'autre part l'estimation des recettes et dépenses restant à réaliser, ainsi que le résultat 

final prévisionnel ; 

un tableau des cessions et acquisitions immobilières réalisées pendant la durée de l'année précédente; 

l'état d'a'lancement des études et des travaux,, 
les perspectives opérationnelles pour l'année 2024. 

Conformément à l'article 27 du Traité de Concession d'Aménagement, Grand Paris Aménagement présente un 
compte rendu annuel à la collectivité, CRACL 2023 comportant : 

Le bilan financier prévisionnel actualisé faisant apparaître distinctement d'une part, l'état des réalisations en 

recettes et en dépenses et, d'autre part, l'estimation des recettes et des dépenses restant à réaliser dans les 

années à venir. 

Le plan global de trésorerie actualisé de l'opération, faisant apparaître l'échéancier des dépenses et des 

recettes de l'opération ainsi qu'un plan de financement prévisionnel. 

Le rapport d'activité annuel : une note de conjoncture sur les conditions physiques et financières de 

réalisation de l'opération au cours de l'exercice écoulé comparées aux prévisions initiales ainsi qu'au cours 

des années suivantes. 
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1 Présentation de l’opération 
 
Situation administrative 

14/12/2018 Par délibération la Ville de VILLIERS-LE-BEL a décidé le lancement de la concertation préalable à 

l’opération de renouvellement urbain des quartiers PLM et DLM, a défini les objectifs poursuivis 

et les modalités de la concertation mises en œuvre 

12/06/2020 Approbation du bilan de la Concertation par la Ville 

12/06/2020 Par délibération, la Ville de VILLIERS-LE-BEL a fait le choix d’avoir recours à une Concession 

d’aménagement « sans transfert de risque » pour l’aménageur, au sens des articles R*300-11-1 

et suivants du Code de l’urbanisme, compte tenu de l’absence de recettes de cessions de 

terrains aménagés. 

12/06/2020 Par délibération, la Ville de VILLIERS-LE-BEL a décidé de lancer une procédure de consultation 

pour désigner le concessionnaire chargé de l’aménagement des quartiers du PLM et DLM 

conformément aux prescriptions du NPNRU de la Ville 

05/07/2021 CNE de juillet 2021 de ANRU pour l’application de la 1ère clause de revoyure portant l’enveloppe 

de financement de l’ANRU sur l’opération PLM/DLM Espaces publics à 15,5 M€. 

20/10/2022 Arrêté Préfectoral n°2022-17054 portant autorisation, au bénéfice de GPA, de pénétrer dans 

des propriétés privées sur la commune de Villiers le Bel dans le cadre de la réalisation des études 

du NPRNU PLM/DLM. 

09/11/2022 Certificat d’affichage en Mairie de l’AP n°2022-17054 

28/11/2022 Délibération n°2022-23 du Conseil d’Administration de GPA approuvant les objectifs de la MEC 
et les modalités de la concertation 

14/03/2023 Signature de la Convention ANRU du NPNRU de Villiers le Bel 

26/06/2023 Délibération n°2023-26 du Conseil d’Administration de GPA approuvant le bilan de la 

concertation préalable à la mise en compatibilité du PLU en vue de la réalisation de l’opération 

26/06/2023 Délibération n°2023-27 du Conseil d’Administration de GPA autorisant à déposer le dossier 

MECDU de l’opération 

15/12/2023 Délibération du Conseil Municipal de la Ville de Villiers-le-Bel autorisant le dépôt à la Préfecture 

du dossier de MECDU de l’opération 

22/12/2023 Dépôt en Préfecture du Val d’Oise du dossier MECDU de l’opération  

 Faits intervenus depuis le 31/12/2023 

… Sans objet 

 
Situation contractuelle 

24/09/2021 Par délibération, la Ville de VILLIERS-LE-BEL a désigné Grand Paris Aménagement, lauréat de la 

consultation et le Maire de la Ville de VILLIERS-LE-BEL a été autorisé à signer le traité de 

concession d’aménagement (TCA) 

18/10/2021 Signature du Traité de Concession d'Aménagement 

Durée : 10 ans 
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04/04/2022 Signature de la Convention n°2022-03-17 relative au transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage 

par le SIAH à GPA pour les études préalables relatives aux travaux d’assainissement du NPNRU 

des quartiers PLM et DLM sur le territoire de la commune de Villiers-le-Bel.  

18/10/2031 Echéance du Traité de Concession d’Aménagement 

 Faits intervenus depuis le 31/12/2023 

  Sans objet 
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Historique de l’opération  

 

La Ville de Villiers-le-Bel s’est très tôt engagée dans les dispositifs successifs de la politique de la ville, visant à améliorer 

les conditions de vie des habitants dans les quartiers prioritaires. Trois quartiers ont été et demeurent 

particulièrement concernés par cette politique : les Carreaux, Derrière-Les-Murs de Monseigneur (DLM) et le Puits-

La-Marlière (PLM).  

 

Elle a ainsi mené une politique de renouvellement urbain ambitieuse, mise en œuvre notamment à travers le 

Programme National de Rénovation Urbaine (PNRU). Depuis 2006, le quartier des Carreaux et la partie Ouest du 

quartier de Derrière-Les-Murs ont bénéficié d’importants travaux de requalification urbaine qui ont radicalement 

transformé leur morphologie urbaine et leur image.  

 

La Ville souhaite aujourd’hui poursuivre le renouvellement urbain dans deux secteurs aux formes urbaines et aux 

problématiques différentes :  

- les quartiers de PLM et DLM, objets de la présente concession d’aménagement ; 

- le secteur Village qui a fait l’objet d’une prise d’initiative de GPA en novembre 2016. 

 

Ces sites sont inscrits, en totalité ou pour partie, dans la liste des quartiers prioritaires. Ils bénéficient à ce titre du 

Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU), prévu par la loi du 21 février 2014 de 

programmation pour la ville et la cohésion urbaine.   

 

La Ville a déposé, au mois de février 2019, un dossier NPNRU aux services de la DDT 95 et de l’ANRU. Le comité 

d’engagement de l’ANRU s’est tenu le 19 juillet 2019 et a rendu un avis le 3 octobre 2019. La convention de 

renouvellement urbain a été signée par l’ensemble des partenaires en mars 2023. 

 

Afin de remédier aux dysfonctionnements actuels et d’améliorer la qualité de vie des habitants, la Ville de Villiers-le-

Bel et ses partenaires se sont fixés les objectifs suivants pour le projet de renouvellement urbain :  

- Améliorer l’articulation entre les quartiers en recomposant la trame viaire et l’espace public  

- Offrir des parcours résidentiels positifs  

- Améliorer la qualité des services urbains  

- Développer une ambition sociale et environnementale forte  

 

L’opération de renouvellement urbain des quartiers Puits-la-Marlière et Derrière-les-Murs de Monseigneur, conduite 

dans le cadre du NPNRU va permettre d’amplifier la dynamique de renouvellement urbain engagée depuis plusieurs 

années à Villiers-le-Bel, en renforçant les liens entre les quartiers, en améliorant la continuité entre les différents 

espaces (urbains/agricoles, espaces publics/privés etc…) ainsi qu’en renouvelant l’offre de logements et 

d’équipements. 

 

Pour la conduite de cette opération, la Ville de Villiers-le-Bel a lancé un appel d’offre à concurrence pour la passation 

d’un traité de concession d’aménagement auquel Grand Paris Aménagement a répondu le 5 novembre 2020 en phase 

candidature et le 18 mars 2021 en phase offre. Son offre a été sélectionnée parmi 4 autres à la suite d’une audition 

qui s’est tenue le 11 mai 2021. Une période de négociation entre juillet et septembre a permis de finaliser l’accord sur 

les conditions de réalisation de l’opération.  

La désignation de Grand Paris Aménagement comme aménageur-concessionnaire engage désormais la phase 

opérationnelle du projet de renouvellement urbain pour les quartiers PLM / DLM. 

Il s’agit d’une concession d’aménagement sans transfert de risque vers le concessionnaire. 
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Les principaux enjeux 

 

L’opération de renouvellement urbain confiée à Grand Paris Aménagement (GPA) poursuit plusieurs enjeux : 

 

Un enjeu politique 

L’amélioration des conditions de vie des habitants de ces quartiers prioritaires et le traitement de l’habitat dégradé 

représentent un enjeu politique majeur pour la Ville, qui est engagée depuis 2006 dans une politique de 

renouvellement urbain ambitieuse. 

Son premier programme PNRU ayant eu des résultats positifs, la ville de Villiers-le-Bel souhaite poursuivre les 

transformations déjà amorcées en s’engageant dans un NPNRU. Aujourd’hui, avec la décision de faire appel à un 

aménageur concessionnaire, la ville s’engage dans une nouvelle phase opérationnelle du projet. 

GPA a pour tâche de respecter ces objectifs politiques et d’inscrire son action dans la stratégie d’ensemble menée par 

la ville, portant à la fois sur l’environnement, l’espace public, les mobilités douces, les espaces verts de récréation, les 

équipements et le développement d’une offre de logements adaptée au contexte local. 

 

Un enjeu partenarial 

La revitalisation des quartiers prioritaires beauvillésois est le fruit d’une démarche de réflexions croisées et partagées 

entre les divers acteurs du territoire. L’exécution de la présente concession s’inscrit dans la continuité de cette 

démarche partenariale entre la commune, les bailleurs (CDC Habitat, Val d’Oise Habitat et1001 vies Habitat), les 

copropriétés, le Syndicat Intercommunal d’Aménagement Hydraulique (SIAH), le Conseil Départemental du Val d’Oise, 

les copropriétés et l’ANRU, afin de faire émerger un projet urbain cohérent et adapté au territoire. 

GPA doit inscrire son intervention dans le cadre des partenariats existants et agir de manière coordonnée avec les 

différents partenaires présents. 

 

Un enjeu social et environnemental 

A travers le PRU ont été définies des ambitions sociales, environnementales et urbaines fortes pour les quartiers PLM 

/ DLM. Elles illustrent les choix urbains stratégiques pris et validés en amont. Ces choix portent sur la configuration 

des nouveaux quartiers, sur le tracé des voies et la qualité de la trame publique, la configuration urbaine des lots 

privés, l'ambition environnementale. Une cohérence générale est recherchée dans le cadre de la mise en œuvre du 

NPNRU. 

GPA s’engage à traduire cette ambition en objectifs pertinents et en actions contextualisées au regard du patrimoine 

paysager existant, des formes urbaines en présence et des problématiques sociales à l’œuvre. 

 

Un enjeu de gestion urbaine de proximité 

Les perturbations induites par les travaux en milieu occupé peuvent constituer un point de crispation avec les riverains. 

La « charte cadre de vie » édictée par la Ville de Villiers-le-Bel traduit sa volonté de prendre hautement en 

considération l’aspect du cadre de vie pendant la période des chantiers. 

Dans ce contexte, GPA veille à limiter les nuisances des chantiers, informer continuellement les habitants, et maintenir 

un cadre de vie acceptable pour leur bien-être et pour le bon fonctionnement du quartier. 
 

Programme de l’opération  
Superficie : 29 hectares / Surface de plancher totale : 5 000 m2  
 

Le renouvellement urbain des quartiers PLM DLM se traduit par un programme ambitieux de travaux d’espaces publics 

qui porte sur 29 hectares à aménager. 
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La création de nouvelles voies (1,8 km) et de cheminements doux, la restructuration des voies existantes (4 km) et 

l’aménagement d’espaces paysagers s’intègrent dans une stratégie de réduction de la taille des îlots d’habitats sociaux 

à une taille similaire aux îlots de la ville traditionnelle. 

 

Il implique une vaste opération de répartition foncière (Ville, copropriété, bailleurs, Conseil Départemental 95) sur 

plus de 11,5 ha, qui a pour objectif de restructurer les îlots, clarifier les unités de gestion, créer des voies nouvelles, 

des cheminements doux et aménager des espaces paysagers, afin de transformer l'image et les dynamiques du 

quartier. 

 

Ces interventions foncières concernent principalement le patrimoine des bailleurs puisque plus de 7,4 hectares 

d’espaces à usage public, aujourd’hui gérés par les bailleurs (CDC Habitat, Val d’Oise Habitat), seront réaffectés au 

domaine communal. Les copropriétés sont également concernées par le programme d’intervention foncière, mais 

dans des proportions moindres. 

 
A l’exception de deux lots qui seront cédés à l’AFL à l’euro symbolique, la concession n’inclut pas de cession de charge 
foncière. Les travaux de réhabilitation et de diversification du parc de logements étant réalisés directement par les 
bailleurs hors de la concession.  
 

Opérations de 

logements 

MOA Nombre de logements Superficie parcelle SDP (en m2) 

Lot F1 « Buisson » AFL / Seqens Accession 41 logements 1 915 m2 2 661 m2 

Lot F2 « Langevin » AFL / CLARM 36 logements 2 865 m2 2 338 m2 

 
 
Équipe externe mobilisée 

▪ Architecte-Urbaniste coordonnateur de l’opération : CHAMP LIBRE missionné directement par la Ville  
▪ Groupement de MOE des espaces publics : Agence HYL (mandataire) / Infra Services / ICON / GOLEM IMAGES 
▪ Concertation/Communication/Urbanisme transitoire : DVT’UP (mandataire) / Vergers urbains / Quatorze 
▪ AMO Développement durable : VIZEA 
▪ Coordinateur SPS : consultation à venir 
▪ Responsable Environnement Chantiers : consultation à venir 
▪ OPC-IC : Perspectives Urbaines & Sociales 
▪ Géomètre : Cabinet Altius 
▪ Notaire : Me Solange GLOVER BONDEAU 

 

Projet urbain 
L’opération de renouvellement urbain PLM / DLM se compose de trois secteurs, chacun faisant l’objet d’une tranche 
d’exécution de la concession d’aménagement :  

Tranche ferme  

La tranche ferme correspond au site « Derrière-les-Murs de Monseigneur » (DLM) et celui du Sud du Puits-La-Marlière 
» (PLM) qui constitue une centralité.  

Pour le quartier DLM, les interventions concernent un vaste îlot monofonctionnel (1260 logements d’un seul tenant) 
avec des travaux de maillage viaire pour créer des îlots à taille humaine. Il s’agit donc principalement de travaux de 
requalification ou de création de voiries (avec des réseaux) et d’espaces publics. Pour le quartier PLM, dont la partie 
Sud est plurifonctionnelle, il s’agit davantage de travaux de surface et de requalification paysagère (réaménagement 
des parcs centraux, des abords du centre commercial Berlioz).  
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Tranche optionnelle 01  

La tranche optionnelle 1 correspond au prolongement du boulevard Salvador Allende qui sera le support d’un Bus à 
Haut Niveau de Service (BHNS). 

Elle sera affermie si le financement du BHNS est confirmé. La date d’intervention de cette décision n’est pas encore 
connue. 

Tranche optionnelle 02  

La tranche optionnelle 02 concerne le quartier Puits-la-Marlière et porte principalement sur les travaux de 
restructuration de l’avenue du 08 mai 1945, ses contre allées, et sur les franges du quartier qui sont destinées à des 
activités d’agriculture urbaine.  

L’ANRU a accepté de financer une partie de cette tranche dans le cadre de la clause de revoyure.  

L’enveloppe ANRU dédiée aux études et aux travaux de l’opération NPNRU PLM-DLM a été redéfinie à 15,6M€ d’Euros 

(11M€ convention ANRU de 2019 + 4,6M€ clause de revoyure ANRU 2021). 

La somme obtenue lors de la clause de revoyure n’étant pas celle attendue par la Ville de Villiers-le-Bel dans le cadre 

de cette opération de grande ampleur (somme demandée par la Ville 11M€ > somme obtenue 4.6M€). Un travail de 

priorisation opérationnelle a été réalisé pour construire les nouvelles FAT. 

 

2 Avancement de l’opération au 31 décembre 2023 
 
Administratif et juridique 

 

La signature du traité de concession d’aménagement est intervenue le 18 octobre 2021. 

▪ Signature de la Convention n°2022-03-17 relative au transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage par le SIAH à 

GPA pour les études préalables relatives aux travaux d’assainissement du NPNRU des quartiers PLM et DLM 

sur le territoire de la commune de Villiers-le-Bel.  

▪ Obtention d’un Arrêté Préfectoral n°2022-17054 portant autorisation, au bénéfice de GPA, de pénétrer dans 

des propriétés privées sur la commune de Villiers le Bel dans le cadre de la réalisation des études du NPRNU 

PLM/DLM.  

Grand Paris Aménagement, en qualité de maître d’ouvrage sur l’opération d’aménagement du Village (opération en 
prise d’initiative intégrée au NPNRU de Villiers-le-Bel), n’a pas souhaité signer la Convention ANRU avant la fin d’année 
2022, en raison des modalités de mise à disposition des terrains au bénéfice de l’AFL (contreparties foncières indiqués 
dans l’Annexe B1 de la Convention ANRU) qui s’imposent systématiquement. GPA considérait que ces modalités de 
mise à disposition des contreparties faisaient peser un risque financier pour l’aménageur et la collectivité qu’il était 
impossible d’estimer à date. 

Afin de ne pas retarder la signature de la Convention ANRU, il a été convenu entre les parties concernées de mettre 

en place sous l’égide de l’ANRU, un travail partenarial sur les conditions de l’Annexe B1. La Convention ANRU a été 

signée par le Directeur Général de GPA le 14 mars 2023.  
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La mise en compatibilité du PLU 

 

Une modification simple du PLU a été approuvée et exécutée le 31 août 2022. Certaines évolutions du PLU relatives à 

l’opération PLM-DLM n’ont pas être intégrées à cette procédure, pour éviter de passer à une procédure de révision 

pouvant faire porter un risque sur le calendrier de l’opération d’aménagement du Village.  

Sur la base du nouveau Plan de l’étude de faisabilité et du PLU en vigueur modifié à l’été 2022, il est apparu nécessaire 

de faire évoluer le PLU de la Commune et notamment de réduire le périmètre de certains EVP (espaces verts protégés) 

pour la réalisation de l’opération PLM-DLM. Cette modification entre dans le champ de la révision du PLU du fait que, 

la réduction d’un EVP s’apparente à une réduction d’une « protection » au sens de l’article L. 153-31 susvisé.  

La Ville a saisi GPA pour mener une procédure de mise en compatibilité du PLU dans le cadre de la DUP (courrier du 

18 octobre 2022). Les procédures de MEC font l’objet d’une évaluation environnementale systématique lorsqu’elles 

emportent les mêmes effets qu’une révision du PLU. Enfin, et depuis l’entrée en vigueur de la loi ASAP (loi n° 2020-

1525 du 7 décembre 2020), la mise en compatibilité du PLU, si elle est soumise à évaluation environnementale, est 

donc obligatoirement soumise à concertation obligatoire au titre de l’article L. 103-2 du code de l’urbanisme. 

Afin de ne pas retarder le dépôt du dossier de DUP, les modalités de concertation de la MEC ont été validées par la 

Ville puis approuvées par le CA de GPA du 28 novembre 2022 (délibération 2022-23).  

Les modalités retenues puis mises en place ont été les suivantes :  

• Une information au sein du journal d’information local et municipal de Villiers-le-Bel ;  

• Une information sur les sites internet de Villiers-le-Bel, de la Communauté d’agglomération Roissy Pays de 

France, et de Grand Paris Aménagement ; 

• La mise à disposition du public d’un registre physique d’observations et d’un registre dématérialisé du 20 mars 

au 14 avril 2023 :  

• Un registre d’observations physique a été installé à l’accueil de la mairie de Villiers-le-Bel (95400), 32 rue de 

la République, aux horaires d’ouverture.  

• Un registre dématérialisé a été disponible sur le site internet de Grand Paris Aménagement. 

Le lancement de la concertation a été porté à la connaissance du public sur les sites internet de la ville de Villiers-le-

Bel, de la CARPF et de Grand Paris Aménagement, ainsi que sur les panneaux d’affichage de la Ville 7 jours avant son 

lancement.  

L’agence TEL et Urban Eco SCOP ont conjointement accompagné GPA pour l’élaboration du dossier de MEC et son 

évaluation environnementale. GPA a transmis à la Ville un devis qui reprend les coûts relatifs à la mise en œuvre de 

cette MEC, à la fois liés aux prestataires (Atelier TEL, URBAN ECO, Diagnostic phytosanitaire), aux moyens de 

concertation, et aux temps passés par l’aménageur. Cela représente un budget supplémentaire de 57 k€ HT pour 

conduire la MEC, déjà inscrit au bilan précédent du CRACL 2022. 

Concernant les modifications du PLU et l’évaluation environnementale 

2 COPILs ont été organisés entre janvier et avril 2023 avec les élus pour présenter les modifications à apporter au PLU.  

La procédure de mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Villiers-le-Bel pour permettre la 

mise en œuvre du projet de renouvellement urbain PLM-DLM requière les évolutions suivantes :  

- Création d’une Orientation d’aménagement et de programmation (OAP) sectorielle pour encadrer et 

renforcer le projet de parc de la centralité selon les grands principes d’aménagement que la Ville souhaite 

inscrire 

- Substitution des Espaces Verts Protégés (EVP) de la Centralité par une nouvelle protection Parcs paysagers et 

écologiques protégés (PPEP) qui permettra à la fois l’aménagement d’une aire de jeux et de sanitaires, un 
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renforcement de la qualité écologique du site et la redéfinition du périmètre de protection pour s’adapter au 

projet d’équipement du nouveau Conservatoire de la Ville 

- Création d’emplacements réservés pour sécuriser le projet à long terme sur les emprises des voiries des 

tranches optionnelles du TCA.  

 

Concernant la concertation préalable   

Le lancement de la concertation préalable le 15 mars 2023 a été porté à la connaissance du public par une information 

sur les sites internet de la ville de Villiers-le-Bel, de la CARPF et de Grand Paris Aménagement, ainsi que sur les 

panneaux d’affichage de la Ville. La concertation s’est achevée le 14 avril 2023.  

Le bilan de la concertation préalable a été approuvé par le CA de GPA (délibération 2023-26), et annexé à la 

délibération du Conseil Municipal autorisant GPA à déposer le dossier de MECDU en Préfecture (délibération du 15 

décembre 2023).  

 

Acquisitions foncières 
 
L’opération implique une vaste recomposition foncière sur plus de 11,5 ha qui a pour objectif de restructurer les îlots, 
clarifier les unités de gestion, créer des voies nouvelles, des cheminements doux et aménager des espaces paysagers.  
Grand Paris Aménagement doit procéder à l’acquisition et à la gestion d’une partie des parcelles situées dans le 
périmètre de l’opération. A ce titre, l’aménageur aura en charge d’évincer les éventuels occupants présents et 
d’intervenir sur le domaine public. Des procédures de classement et de déclassement du domaine public seront 
engagées également. 
 

• Procédure amiable 
 

En 2022, un premier courrier de prise de contact a été adressé par Grand Paris Aménagement à l’ensemble des 
propriétaires concernés par le projet d’aménagement. 
 
A cette occasion, Grand Paris Aménagement a demandé une autorisation de pénétrer pour réaliser des études au sein 
des propriétés privées. Une grande partie des propriétaires a donné son accord. Il reste néanmoins quelques parcelles 
pour lesquelles Grand Paris Aménagement a sollicité le 9 juin 2022 une autorisation de pénétrer au titre de la loi de 
1892 auprès de la Préfecture du Val d’Oise. L’arrêté Préfectoral n°2022-17054 a été obtenu le 20 octobre 2022. Celui-
ci a été affiché en Mairie et sur site à 5 endroits différents pour couvrir tout le périmètre de l’opération, conformément 
à l’Article 6 dudit Arrêté (Certificat d’affichage de la Mairie du 9 novembre 2022).  
 
En 2022, a été établi sur la base du rendu de l’étude de faisabilité de Champ Libre, la feuille de route 2023 des actions 
à conduire pour mener les acquisitions par voie amiable. Celle-ci a été validée par la Ville lors d’un COTECH le 20 mars 
2023. 
 

Les discussions concernant l’acquisition à l’amiable pour permettre l’aménagement des futures voiries ont débuté 

avec certains propriétaires et notamment les deux bailleurs sociaux concernés. CDC Habitat Social et VOH ont ainsi 

validé le principe d’une acquisition à l’euro symbolique pour les emprises destinées à devenir de l’espace public, avec 

une prise de possession anticipée si besoin selon le calendrier prévisionnel des travaux.  

 

Un Protocole préliminaire a été établi en ce sens respectivement avec CDC Habitat Social et Val d’Oise Habitat, mais 

tardent à être signés du fait de l’absence de réponse des bailleurs sociaux aux sollicitations de GPA. Ce Protocole 

foncier est établi sur la base de l’étude de faisabilité de Champ Libre et validé par la Ville. Un avenant sera à établir 

après précisions des emprises foncières à acquérir, à la suite de la validation de l’AVP et au travail de mise à jour du 

Cadastre en cours.  
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A noter que ces protocoles préliminaires avec les bailleurs ne traitent pas des sujets d’occupations temporaires liées 

à de l’urbanisme transitoire ni de travaux ; ceux-ci feront l’objet de conventions ad hoc ultérieurement.  

 
 

• La procédure d’expropriation (Déclaration d’Utilité Publique)  
 
Au démarrage de la concession, GPA a constaté que le Plan Guide réalisé par Champ Libre ne présentait pas un niveau 
d’étude suffisant pour réaliser un AVP.  
L’année 2022, a permis à la Ville, de réaliser une étude de faisabilité complémentaire, sur la base d’un fond de plan 
topographique géoréférencé et relativement récent. Néanmoins, ce travail reste surfacique et ne prend pas en compte 
des données techniques importantes tels que les réseaux, faute de données disponibles. Aussi, le cadastre non 
actualisé depuis la création du quartier PLM-DLM, devra également être mis à jour par un bornage périmétral 
contradictoire au cours des études réalisées par GPA pour disposer de la limite foncière réelle. Elle sera appliquée au 
cas par cas par le géomètre sur le plan topographique. 
 
Pour respecter le calendrier prévisionnel de l’opération fixé par la convention de renouvellement urbain, il a été prévu 
d’engager dès que possible la phase d’enquête publique, et de la dissocier de l’enquête parcellaire. En effet, les études 
de la maîtrise d’œuvre des espaces publics et les imprécisions liées au Cadastre ne permettent pas encore d’arrêter 
les limites définitives des emprises foncières qui doivent faire l’objet d’une acquisition par Grand Paris Aménagement. 
Puisque la phase d’enquête publique sera dissociée de la phase d’enquête parcellaire, en accord avec la Ville de 
Villiers-le-Bel, celle-ci sera intégrée dans les limites des tranches fermes et optionnelles du TCA comprenant le 
périmètre de DUP. L’enquête parcellaire suivra et sera engagée en fonction du phasage de l’opération et de son état 
d’avancement. 
 
Ainsi, le plan du périmètre de DUP est inclus dans le dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique et 
s’inscrit dans les contours de la concession d’aménagement qui comprend : 

- L’Est du quartier DLM, la centralité autour des parcs Ginko/Ste Beuve/Jean Villar, de l’espace Marcel Pagnol 
et du centre commercial Berlioz (tranche ferme), 

- Le secteur de la rue de l’Aistre et de la rue du Coupe Oreille (tranche ferme), 
- Le prolongement du boulevard Salvador Allende qui sera le support d’un Bus à Haut Niveau de Service 

(tranche optionnelle 01), 
- L’avenue du 8 mai, ses contre- allées et la frange Est du quartier PLM (tranche optionnelle 02). 

 
Les emprises foncières de l’opération n’étant pas encore stabilisées au moment du dépôt, le périmètre de la DUP 
présente certaines « surlargeurs » afin d’être certain d’intégrer tous les terrains nécessaires, mais pas trop large pour 
éviter aux propriétaires d’user de leur droit de délaissement. GPA n’ayant pas vocation à porter du foncier sur le long 
terme, le TCA devra prévoir les modalités de rachat des éventuels terrains acquis dans le cadre de ce droit de 
délaissement. 
 
Un projet de périmètre de DUP a été transmis à la Ville le 24 avril 2023 pour validation. Le dossier complet de la 
MECDUP a été transmis à la Ville en juillet 2023. Les pièces principales du dossier ont été analysées par le Cabinet DS 
AVOCAT en septembre 2023, ce qui a permis de compléter le dossier entre septembre et novembre 2023, pour 
permettre au Conseil Municipal de Villiers-le-Bel de délibérer le 15 décembre 2023, afin d’autoriser Grand Paris 
Aménagement à déposer le dossier d’enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique valant mise en 
compatibilité du PLU en Préfecture.  
 

Le dossier a été déposé en préfecture par les services de Grand Paris Aménagement le 22 décembre 2023. La 

Préfecture a accusé réception du dossier. 
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• Les ASL présentes 

Un travail de diagnostic a été réalisé par le bureau d’études OZONE et la Ville de Villiers-le-Bel sur les ASL de PLM et 
DLM. Cet état des lieux est un document essentiel à la compréhension de leur fonctionnement et permet 
d’appréhender une partie des conditions à réunir pour permettre la dissolution de l’ASL DLM et la sortie de certaines 
copropriétés de PLM. Cependant, aucune autre action n’a été lancée depuis (2018). Il s’agira donc de lancer une 
nouvelle démarche visant à renouer le lien avec les ASL/Copropriétés et à établir un plan d’action précis ainsi qu’un 
calendrier dans les meilleurs délais.  
 

En 2022, GPA a fortement investi le sujet des ASL aussi bien sur les thématiques foncières, juridiques et techniques. 

Pour donner suite à la présentation du diagnostic et de la feuille de route pour l’évolution des ASL par le bureau 

d’études OZONE en janvier 2022, il avait été convenu avec la Ville de poursuivre sa mission d’accompagnement pour 

bénéficier de leur expérience du contexte, des enjeux et des acteurs. Néanmoins, ce bureau d’étude n’a pas donné 

suite aux nombreuses sollicitations de GPA.  

 

Une première prise de contact avec les présidents des deux ASL est intervenue en octobre 2022. De nombreuses 

données et archives ont été récupérées et triées (statuts, PV d’AG, comptabilité, plans techniques, etc.). Des échanges 

réguliers avec les présidents d’ASL ont été mis en place pour maintenir le lien et approfondir notre connaissance du 

fonctionnement des ASL. 

 

En parallèle, GPA a établi une feuille de route des actions à mener pour réaliser les acquisitions d’emprise foncières 

auprès des (co)propriétaires, également membres d’une ASL (syndicataires). Celle-ci a été expertisée par le Cabinet 

d’avocat GINGKO. Il ressort de ce travail une série de contraintes opérationnelles préalables à l’acquisition d’un terrain 

situé au sein d’une ASL : 

 

Contraintes de calendrier à prendre en compte :  

Pour toute acquisition d’une emprise de copropriété appartenant à l’ASL, les analyses juridiques indiquent 

que tout processus de sortie d’une copropriété doit d’abord être voté en AG de copropriété, par chacune 

des copropriétés membres de l’ASL, puis en AG d’ASL. A noter qu’il n’y a qu’une seule AG d’ASL par an 

(souvent en juin), et que les AG de copropriétés (seulement une fois par an également) ne s’organisent pas 

en fonction de la date d’AG d’ASL.  

Avec le principe du « double vote », d’abord en AG de chacune des copropriétés, puis en AG d’ASL, les 

contraintes calendaires s’accentuent et le risque d’avoir des désaccords augmente, ce qui conduirait à 

reporter trop tardivement les acquisitions auprès des copropriétés. 

En outre, les règles de majorité pour distraire un lot d’une copropriété sont également contraignantes : la 

loi n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis prévoit en effet que 

pour toute sortie d’emprise foncière avec modification des quotes-parts, l’unanimité est la règle. En cas 

d’absence de modification des quotes-parts, la règle est toujours l’unanimité en cas de changement de 

destination de l’immeuble, la double-majorité de l’article 26 dans le cas contraire (majorité des 

copropriétaires de l’immeuble représentant les 2/3 des voix des copropriétaires). 

 

Pour les terrains appartenant aux bailleurs sociaux, un protocole doit être établi avec chacun d’entre eux 

pour permettre une prise de possession anticipée des terrains et une cession éventuelle à l’euro 

symbolique, et permettre ainsi à l’aménageur d’intervenir pour les travaux d’espaces publics sans avoir à 

tenir compte de ce calendrier contraignant fixé par le fonctionnement des ASL. 

 

Modalités de vote à modifier : 
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Dans les statuts existants, il est indiqué pour les deux ASL que l’assemblée générale « ne peut porter atteinte 

aux droits d’utilisation des ouvrages communs reconnus à tous les syndicataires et de modifier la répartition 

des dépenses ou des droits de vote, sauf décisions prises à l’unanimité des associés ».  

L’analyse du cabinet d’avocats Ginkgo a également mis en évidence que pour une prise de décision à 

l’unanimité en AG d’ASL, toutes les copropriétés doivent également voter à l’unanimité la décision confiée 

à leur mandataire (leur syndic), selon le principe du parallélisme des votes. 

GPA propose de modifier cette disposition dans les statuts des deux ASL afin de permettre de voter une 

distraction à la majorité simple (plus de la moitié des membres présents ou représentés à l’AG, avec un 

quorum à déterminer). Une proposition dans ce sens a été faite aux deux présidents des ASL en 2022.  

GPA propose également de pouvoir convoquer une seconde AG dans la foulée de la première lorsqu’un 

quorum n’est pas atteint afin de pouvoir prévenir et éviter le blocage d’un vote. A ce sujet, les statuts 

(article 9) des deux ASL prévoient une possibilité de convoquer une seconde assemblée lorsqu’un quorum 

n’est pas atteint, mais seulement huit jours après la première.  

Ce changement de statuts doit être également voté à l’unanimité. Il est ainsi primordial de sensibiliser les 

syndics de copropriété en amont des AG de copropriété afin qu’ils puissent diffuser auprès des membres 

des copropriétés concernées les bénéfices attendus pour les copropriétés et ainsi obtenir les mandats pour 

voter ces changements en AG d’ASL.  

 

Les conditions de financements du Syndicat Intercommunal Aménagement Hydraulique (SIAH) 

Le SIAH exige comme condition de financement des travaux sur les réseaux, que ceux-ci soient propriété 

de la ville et que le diagnostic de conformité des bâtiments soit conforme. Or il est compliqué dans le temps 

imparti avant la date prévisionnelle de début d’intervention de réussir à s’assurer du transfert de propriété 

de ces réseaux, du fait de toutes les procédures liées à l’ASL. Selon le Notaire, ces réseaux étant considérés 

comme des immeubles par destination, il faut passer par une division en volume et un acte notarié pour le 

transfert de propriété. 

A l’issue de l’AVP, la délimitation des futurs réseaux publics/privés sera précisée, une Convention de 

financement pourra alors être mise en place avec le SIAH.  

 

Suppression de l’ASL DLM et transfert des compétences 

L’ASL DLM n’a pas vocation à perdurer à l’issue de l’opération car ses compétences (entretien des voirie, 

électricité et pour une partie seulement entretien des candélabres et entretien des réseaux 

d’assainissement) doivent être transférées aux syndicataires ou à la collectivité compétente (ex. SIAH pour 

l’assainissement). Son objet originel aura ainsi disparu. Ce transfert progressif des compétences induit de 

nombreuses démarches.  

 
Ce travail important a permis de mieux appréhender la situation, d’élaborer une feuille de route. L’année 2023 s’est 
attaché à la mise en œuvre de la feuille de route.   
 
Comme évoqué ci-avant, Grand Paris Aménagement a proposé la modification des statuts des deux ASL. La 
modification des statuts requise a plusieurs effets : 

- Ajout d’un mécanisme de distraction simplifié d’un immeuble 
- Ajout d’un mécanisme de distraction simplifié pour le cas particulier des terrains d’assiette des équipements 

publics d’infrastructures réalisés par GPA et provisoirement intégrés dans le périmètre de l’ASL 
- Simplification des règles de calcul de la majorité pour voter des travaux autres que d’entretien. 

 
Un support pédagogique a été produit pour expliquer les raisons de ces propositions de modifications et transmis aux 
présidents des deux ASL pour être joint à l’ordre du jour de la convocation des AG.    
 
La modification des statuts de l’ASL DLM a été approuvée lors de leur Assemblée Générale du 21 décembre 2023.  
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Commercialisation et projets de construction 

 

Les sites suivants ont été convenus avec Action Logement, au terme de la convention NPRU, sur le secteur DLM PLM. 

Ils doivent être cédés par GPA à l’opérateur désigné. 

 

- Site 3 : îlot F1 Buisson (environ 33 logements) : 

o Date prévisionnelle de transfert de propriété au terme de la convention : « 2022/2023 ». 

o Propriétaire : CDC Habitat. 

o Emprise actuellement constituée d’un parking ouvert, utilisé par l’ensemble des habitants du secteur. 

o Des investigations sont en cours pour mesurer les contraintes de dévoiements de réseaux. 

 

- Site 4 : îlot F2 Langevin (environ 29 logements) : 

o Date prévisionnelle de transfert de propriété au terme de la convention : « S2 2024 ». 

o Propriétaire : commune de Villiers le Bel. 

o Emprise actuellement occupée par le Gymnase et le restaurent scolaire Langevin-Rousseau, qui 

seront déplacés dans le cadre du projet urbain et dont la livraison est actuellement prévue en 

septembre 27. 

 

L’OPCU a alerté en Comité technique du 21/06/2023, les partenaires de la Convention ANRU sur le dérapage de 

calendrier lié à la commercialisation de ces deux lots.  

Au regard des contraintes opérationnelles pesant sur les sites, du chemin critique des études et procédures à mener 

par les opérateurs à compter de la production des fiches de lots et au regard de la nécessaire viabilisation préalable 

des parcelles, il apparaît nécessaire de convenir de nouveaux délais de mise à disposition des parcelles. 

 

Pour le lot F1, la présence de réseaux intercommunaux d’assainissement (3 canalisations : 1 EU et 2 EP) a été identifiée 

sous la parcelle dans le cadre des études de diagnostic de la MOE. Une des canalisations EU est hors service, mais à 

abandonner ou à déposer. Le concessionnaire du réseau, le SIAH a estimé les travaux de dévoiements de ces réseaux 

de diamètres 400, 1000 et 1500 mm à 620 000 €HT (en tranchée commune). Ce chiffrage comprend les 4 ouvrages 

par canalisation, mais également l’abandon par comblement et la dépose des têtes de regards, ou les terrassements 

pour permettre de les déposer et de les envoyer en décharge. Il ne comprend pas le réaménagement des surfaces. Le 

BE VRD du groupement de MOE des espaces publics, a estimé ces travaux à environ 900 k€ HT (expertise transmis à 

la Ville et au SIAH). Ce dévoiement étant particulièrement contraint en raison de la pente importante et nécessiterait 

des adaptations techniques conséquentes pour maintenir un principe gravitaire fiable, ces travaux doivent être 

réalisés par le SIAH directement.  

 

Un accord a été trouvé entre le SIAH et la Ville, le concessionnaire confirme réaliser en propre et pour son compte les 

travaux de dévoiements relatifs au réseau d’assainissement intercommunal. Ces travaux seront inscrits au budget 

2025 du SIAH. Un accord Ville-SIAH-AL est à établir, pour garantir la constructibilité et la faisabilité du projet de 

construction. GPA ne pourra se porter acquéreur de l’emprise qu’une fois cet accord validé.  

 

Pour le Lot F2, il s’agit d’une « opération à tiroir » dont le chemin critique dépend de la date de construction du 

restaurant scolaire Langevin par la Ville, permettant la libération du bâtiment devant être démoli par Grand Paris 

Améngement, présent sur la parcelle et faisant l’objet de cette contrepartie foncière d’Action Logement.  
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Etudes  

 

• Accord-cadre de Missions de Géomètre-expert, de prestations topographiques et détection des réseaux 

attribué au Cabinet Altius pour un montant de 487 100,25 €HT. 

o Mission 1 - Prestations topographiques : mise à jour du plan topo, application du plan topo sur le plan 

masse, gestion du plan de récolement, implantation/viabilisation, récolement des réseaux ; 

o Mission 2 - Prestations de géodétection : repérage des réseaux par procédé non intrusif, Localisation 

des réseaux souterrains par des techniques de terrassement mécaniques et manuelles, 

Marquage/piquetage, Rapport d'investigations ; 

o Mission 3 – Prestations foncières : Etat des lieux parcellaires, acquisitions (bornages, plan de division, 

DA, …), Commercialisation (plan de vente, DA…), Vérification des études et travaux, interventions 

complémentaires ; 

o Mission 4 – Accompagnement auprès des copropriétés et ASL : Participation à des réunions 

(techniques, AG…), Modificatif Etat descriptif, plan de limites foncières, plan d’une assiette foncière… 

Réalisations 2022 : interventions sur le terrain de juin à décembre pour réaliser les relevés topographiques et 

de géo-détection des réseaux (+ inventaire des arbres) sur le secteur correspondant à la Tranche ferme, 

Tranche optionnelle 01 et Tranche optionnelle 2 restreinte (= revoyure).  

A noter qu’en juillet 2022, l’équipe s’est faite agresser sur le terrain avec tentative de vols du matériel et ce, 

malgré l’accompagnement d’un agent de sécurité. La sécurité des prestataires étant la priorité, il a été 

convenu de prendre de nouvelles dispositions pour la suite des relevés, à savoir intervention uniquement le 

matin et accompagnement d’un ADS et d’un maitre-chien pour chaque équipe. Ces nouvelles dispositions ont 

eu un impact sur le calendrier de la mission et sur le budget de l’opération. 

Réalisations 2023 :  

Les plans topographiques et des réseaux ont été rendus en février 2023. 

Des compléments de topographie ont été effectués en 2023 pour les besoins des études de MOE sur l’AVP, 

pour l’accès véhicule à l’école E. ZOLA à la demande de la Ville, pour les besoins du projet de BHNS sur 

l’emprise de la chaufferie appartenant à CORIANCE (et localisation de la cuve à fioul). Autre complément 

réalisé en 2023 : identification des points de raccordement assainissement de chaque bâtiment de la Tranche 

Ferme pour le diagnostic de conformité.  

 

• Etude d’impact : commande passée auprès du BE Urban Eco Scop pour un montant de 24 200 €HT avec les 

missions suivantes : 

o Réalisation de l’étude d’impact 

o Accompagnement pour les études environnementales complémentaires : 

▪ Etude d’impact acoustique : IMPEDANCE INGENIERIE pour un montant de 12 700 €HT ; 

▪ Etude d’impact air & santé de RINCENT AIR pour un montant de 12 080 €HT ; 

▪ Etude d’impact circulation : AXURBAN pour un montant de 11 900 €HT ; 

Réalisations 2022 :  
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Une campagne de relevés en juin 2022 pour les études de trafic, d’air et de bruit. Remise de l’état initial de 

ces trois études en septembre 2022.  

Le périmètre de l’étude d’impact a évolué suivant les discussions sur le périmètre de la DUP. La demande 

initiale était de focaliser l'étude d'impact sur l'aménagement des espaces publics et de traiter les projets de 

démolition/construction au titre des projets connexes. Afin de sécuriser l’étude d’impact et donc la DUP, il a 

été désormais acté comme faisant partie du projet soumis à étude d'impact l'ensemble des projets bâtis au 

sein du périmètre NPNRU. La mission d’URBAN ECO SCOP a ainsi été augmenté de + 4 425 €HT.   

Les 3 études environnementales complémentaires portant déjà sur un périmètre élargi, il n’a pas été 

nécessaire de réévaluer leur mission. L'incidence de cette nouvelle orientation pour ces études porte 

uniquement sur le contenu des scénarios à étudier.  

Réalisations 2023 :  

L’étude d’impact intègre les projets connexes (opérations des autres Maître d’ouvrage du NPNRU PLM/DLM). 

URBAN ECO a fait l’inventaire de tous les projets dans le périmètre NPNRU et aux abords ainsi que la 

ventilation de ces projets selon les 3 scénarios "fil de l'eau", "projet" et "effets cumulés".  

Les études complémentaires de trafic, air et bruit ont été transmises à URBAN ECO en janvier 2023 pour 

intégration dans l’étude d’impact.  

L’étude complète a été envoyée à la Ville le 27 avril 2023. Des modifications mineures ont été apportées à la 

suite de l’analyse de l’étude par DS Avocats.  

Pour DS Avocats, le projet étant une opération d'aménagement au sens de l'article L. 300-1-1 du code de 

l'urbanisme (opération soumise à évaluation environnementale), une étude de faisabilité sur le potentiel de 

développement en énergies renouvelables ainsi qu'une étude d'optimisation de la densité des constructions 

dans la zone concernée devraient être jointes à la présente EI. Or, seul le potentiel de développement en 

énergies renouvelables fait l'objet de développements dans l’étude. Il a été décidé de ne pas lancer d'étude 

supplémentaire, non prévue au TCA des espaces publics, pour d’une part ne pas retarder le dépôt du dossier 

en Préfecture ; et d’autre part, parce que ce sujet de la densité des constructions ne représente pas un enjeu 

pour un tel projet du NPNRU. Une note circonstanciée sera établie par URBAN ECO le cas échant lors de 

l’instruction, en cas de demande spécifique des services instructeurs.  

 

• Etude pollution : commande passée auprès du bureau d’études TESORA pour un montant de 95 445.36 €HT 

(Tranche ferme).  

Réalisations 2022 : 

- Rendu de l’étude historique et de vulnérabilité en mai 2022.  

- Rendu des diagnostics de pollution des sols et des diagnostics amiante et HAP sur les enrobés en 

décembre 2022. 

 

Conclusion de l’étude historique et de vulnérabilité : 

L’étude historique a mis en évidence l’absence d’activités BASIAS, ICPE, BASOL et SIS au droit du site. Plusieurs 

activités BASIAS et ICPE sont recensées en mitoyenneté du site, principalement des activités métallurgiques, 

des garages et stations-services. 
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Du fait de la localisation du site en milieu anthropique, pouvant être associée à la présence de remblais de 

qualité et d’origine inconnues, ainsi que de la présence d’activités ICPE et BASIAS en amont hydraulique du 

site et à proximité immédiate, les investigations sur les milieux vont permettre de vérifier la compatibilité 

sanitaire du site avec ses usages projetés et de vérifier les filières d’élimination des terres à évacuer pour les 

besoins de l’aménagement. 

Conclusion des diagnostics de pollution des sols et amiante/HAP des enrobés : 

Aucun impact dans les sols associé à des anciennes activités potentiellement polluantes n'a été mis en 

évidence. Les résultats d'analyses ont mis en évidence : 

• au droit des actuels et futurs espaces verts à usage récréatif : des teneurs en métaux dans les sols de 

surface pouvant entrainer un risque lié à l’ingestion de sol. Ainsi, la mesure de gestion suivante devra 

être mise en place si l’usage prévoit une exposition de plus de 2 jours par semaine (8h/j) pour les 

usagers : apport d’au moins 30 cm de terre végétale saine sur un grillage avertisseur. 

• au droit des deux lots d'aménagements F1 et F2 : la compatibilité sanitaire des sites aves les usages 

projetés et le caractère inerte de l'ensemble des terres 

• au droit des futures placettes : une anomalie ponctuelle en hydrocarbures, non représentative d'une 

contamination des sols et non susceptible d'engendrer un risque pour les futurs usagers 

• au droit des futures voiries : des anomalies ponctuelles en métaux lourds et hydrocarbures, non 

représentatives d'une contamination des sols et le caractère non inerte d'une partie des terres. 

• L’absence d’amiante au droit des 166 échantillons analysés : des teneurs inférieures à la valeur seuil 

de valorisation (50 mg/kg), excepté pour 2 points de sondages, qui sont jugés ponctuels et non 

représentatifs. Les enrobés au droit de ces prélèvements ne seront pas valorisables et redevables en 

installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND). Un contrôle préalable en phase travaux 

permettra d'optimiser ou discréditer les volumes impactés au droit de ces deux sondages. 

À la suite d’une demande de précision de la part de la Responsable Sites et Sols Pollués de GPA au bureau 

d’étude TESORA, un calcul de risque a pu être établi à partir de sondages composites plus représentatifs. Le 

rapport final a été transmis en mars 2023.  

Conclusions du calcul de risque (mars 2023)  

Au sein d’EV6 et EV7, la mise en place d’un projet d’agriculture urbaine est compatible d’un point de vue 

sanitaire sur l’ensemble de la zone. 

Pour les espaces vert existants de la centralité, des anomalies en métaux entrainant des potentiels risques 

sanitaires par ingestion de sol (en plomb surtout = risque de saturnisme) sont identifiées au niveau des parcs 

Gingko et J. Vilar. Un calcul de risque simplifié a été réalisé avec deux scénarii : un sécuritaire, basé sur une 

exposition de 365 jours par an (8h/j) et un second basé sur une exposition de 104 jours par an, soit 2 jours par 

semaine. Pour ces trois parcs, les risques sont considérés comme acceptables, sous réserve de valider une 

durée d’exposition des usagers de 104 j/an au maximum par le biais d’une enquête de proximité. En l’absence 

de validation de cette durée d’exposition, il est recommandé le recouvrement de ces espaces verts par 30 cm 

de terres saines, ou une sanctuarisation des zones.  

Dans le cadre des études AVP, il a été retenu l’application d’un principe de précaution et la mise en œuvre à 

travers les aménagements proposés d’une sanctuarisation de ces zones au sein des 3 parcs de la centralité 

pour deux raisons. La première est un fort risque de dégradation des arbres par les racines avec un 

décaissement de 30 cm ou d’étouffement du collet par un apport de 30 cm. A noter, que cela serait également 
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contraire à la protection des arbres du territoire portée au PLU. La 2ème raison est économique, la MOE a 

estimé à 280 k€HT le surcoût d’un décaissement et mise en décharge.  

Les propositions d’aménagements décrites dans l’AVP, assurent le confinement des sols avec : 

- L’implantation d’aires de jeux comprenant un sol souple : technique facile à mettre en œuvre et 

adaptée à l’environnement et aux plantations,  

- Une mise à distance des usagers via un apport de terres végétales saines sur 30 cm (avec sécurisation 

des pieds d’arbres pour éviter l’étouffement des arbres) où cela est possible et des cheminements 

au-dessus du sol.   

 

• Marché de MOE des espaces publics (Paysage, VRD, éclairagiste) :  

Réalisations 2022 :  

GPA a conduit une consultation en appel d’offre restreint. 4 candidatures ont été admises à déposer une offre. 
Le groupement Agence HYL (mandataire) / Infra Services / ICON / GOLEM IMAGES a été notifié en décembre 
2022. La première mission d’appropriation a démarré en décembre 2022.  
 
En parallèle, la Ville a réalisé à la demande de GPA, une mission d’approfondissement du Plan Guide par 

Champ Libre sur la base d’un fond de plan topographique géoréférencé et relativement récent. Le rendu de 

cette étude est intervenu en décembre 2022. Ce travail reste surfacique et ne prend pas en compte des 

données techniques importantes tels que les réseaux, faute de données disponibles. Aussi, un certain nombre 

de sujets a été jugé insuffisant pour le démarrage d’un AVP, tels que certaines limites foncières restant à 

définir, un cadastre imprécis, certaines contraintes techniques non prises en compte (ex. chaufferie et cuve à 

fioul sur le tracé du BHNS, l’absence de données sur les réseaux, l’incompatibilité avec certains travaux de 

résidentialisation (ex. S17.2), ou encore une programmation non déterminée par les élus sur des secteurs 

importants comme le parc central.   

Réalisations 2023 : 

Appropriation de l’étude de faisabilité réalisé par CHAMP LIBRE (livré en février 2023).  

Réalisation de la phase APPROPRIATION & DIAGNOSTIC par le groupement de MOE avec établissement d’un 

rapport de diagnostic et une présentation du livrable aux élus en COPIL le 28 mars 2023.  

Démarrage de la phase d’étude d’AVANT-PROJET (AVP) avec présentation aux élus en COPIL le 11 octobre 

2023, des principales évolutions / adaptations du Plan Guide, et élaboration d’un « Atlas » de question-

réponse entre la Ville et la MOE sur des sujets spécifiques nécessitant des échanges a posteriori du COPIL.  

Finalisation du dossier d’AVP avec l’organisation d’un COPIL intermédiaire le 11 octobre 2023, pour un objectif 

de livraison du dossier fin janvier 2024.  

Ces études se sont nourries des nombreux échanges menés avec les partenaires du NPNRU et autres parties 

prenantes tels que : 

- La Ville et ses MOE (Conservatoire, Gymnase, secteur G. RICHIER…) 

- Le Département et sa MOE (BHNS) 

- La DDT 95 (insertion sociale, démarche écoquartier) 

- Les Bailleurs sociaux CDC HS, VOH (foncier, interface résidentialisation) 

- La Poste, CASINO 

- Concessionnaires : CD95, SIAH, CORIANCE, SEDIF… 
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NB : GPA a contribué au recadrage et à la finalisation du cahier des charges de la mission de MOE urbaine de 

la Ville.  

 

• Archéologie préventive : 

Réalisations 2022 :  

La DRAC a été sollicitée pour une demande d'informations préalables sur la sensibilité d'un terrain en 

archéologie préventive des services de la DRAC pour un échange préalable afin de présenter le dossier et 

cadrer le dossier de demande.  

Une note explicative a été envoyée dans un premier temps en décembre 2022 à l’interlocutrice territoriale de 

la DRAC et prévision d’un échange intervenu en janvier 2023.  

GPA s’est fait accompagner par un Conseil en Archéologie Préventive pour établir le dossier de saisine auprès 

de la DRAC (mise en place d’une stratégie, aide à l’établissement du dossier, accompagnements aux réunions 

avec la DRAC, etc.). L’objectif pour GPA est de contraindre les délais, fluidifier la procédure et limiter l’impact 

des mesures d’archéologie sur le projet. 

Réalisations 2023 :  

La Responsable territoriale de la DRAC a été en mesure de confirmer que, d’un point de vue archéologique, 

l’impact de l’ensemble des travaux projetés était à la fois modeste en surfaces d’un seul tenant, faible en 

profondeur, et diffus au sein du tissu urbain. 

Seules les parcelles concernées par l’aménagement de l’espace vert EV1, seraient susceptibles de nécessiter 

un diagnostic archéologique préventif. Elles sont en effet à proximité immédiate des rues de Chanzy et 

Gambetta, de l’îlot « Village » ainsi que du site dit de « la Confiserie », où ont été repérés d’importants vestiges 

carolingiens, médiévaux et modernes. 

Afin que la DRAC puisse statuer sur ces trois parcelles, il a été convenu que GPA transmette le détail des 

aménagements prévus. A ce stade du projet, il serait en effet disproportionné de faire réaliser un diagnostic 

destructif, qui « malmènerait » des terrains pouvant être amenés à être conservés en grande partie. 

En fonction des éléments complémentaires qui seront transmis, une surveillance de travaux pourra être 

prescrite, ou bien un diagnostic plus « classique ». 

Concernant le reste du projet, sur les divers points de la ville (ronds‐points, reprises de chaussée, 

aménagements superficiels…), il est envisagé qu’un archéologue passe régulièrement au moment des travaux, 

afin de faire les éventuelles observations nécessaires, dans une configuration légère ne gênant pas 

l’avancement. 

Il est donc convenu, une fois les études d’AVP avancées, de transmettre à la Responsable territoriale de la 

DRAC, la description des aménagements prévus sur EV1. Dès lors, GPA pourra procéder à la saisine officielle. 

 

• Assainissement : 

Réalisations 2022 : 

Concernant l’assainissement, les actions conduites en 2022 ont été : 

- Réunions techniques avec le SIAH, le SAGE et l’AESN 
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- Echanges sur le CCTP de la MOE technique des espaces publics avec le SIAH, le SAGE, l’AESN et 

validation des missions relatives à l’assainissement 

- Obtention d’une subvention auprès de l’AESN sur des prestations de géodétection  

- Mise en œuvre de relevés réseaux sur la quasi-totalité du périmètre du TCA 

- Négociations avec le SIAH sur les prérequis demandés par le SIAH pour le financement des travaux 

- Rédaction d’un marché de diagnostic de conformité sur les ASL 

- Signature d’une convention de transfert de MOA des études avec le SIAH 

 

Réalisations 2023 : 

Concernant l’assainissement, les actions conduites en 2023 ont été : 

- Réunions techniques avec le SIAH, le SAGE et l’AESN 

- Etablissement d’une carte des réseaux EU/EP avec le SIAH 

- Publication d’un marché de diagnostic de conformité sur les ASL 

- Dépôt d’une demande de subvention auprès de l’Agence de l’eau 

 

 

• Mission d’assistance à maitrise d’ouvrage Développement Durable (AMO DD) 

Réalisations 2022 : 

La consultation pour l’AMO DD a été lancée en décembre 2022. Il s’agissait d’une procédure 3 devis. 4 

entreprises ont été consultées :  VIZEA, Une Autre Ville, Cap terre et Ecologie urbaine et citoyenne.  

Réalisations 2023 : 

Le marché a été attribué à VIZEA. Démarrage de la mission le 29 mars 2023. Réunion organisée avec les 

services de la Ville et l’élu au développement durable le 4 mai 2023 pour présenter la méthodologie de travail, 

avec dans un premier temps l’établissement du PMDD, et le lancement dans la démarche Ecoquartier. 

VIZEA a conduit les missions suivantes sur l’année 2023 :  

- Réalisation d’un diagnostic "flash" environnemental validé en COTECH élus le 4 mai 2023 ; 
- Elaboration du Projet de Management et de Développement Durable de l’opération (PMDD), validé 

en COTECH élus le 29 juin 2023 ; 
- Réalisation d’un Cahier de recommandations /préconisations pour l’établissement de l’AVP 
- Réunion de lancement de la démarche écoquartier en présence des élus et de la DDT le 12 

décembre 2023. 

 
 

Réalisation de travaux d’espaces publics 
 

Points durs identifiés en 2022 : 

 

• Questions liées aux chiffrages de certains postes du bilan qui paraissent sous-estimés : 

o Reprise réseaux (+5 à 10 millions selon Réunion du SIAH du 21 octobre) 

o Reprise profil BHNS en cas d’affermissement de la T1 

o Travaux chiffrés à 40M€ par la Ville (ratio de 155€/m²) contre environ 60M€ (233€/m²) par Artelia 

pour le compte de GPA dans le cadre de l’offre remise. 

➢ Cf. partie Bilan. 
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• Difficultés de suivi opérationnel détectées dans le découpage des TO et TF 

Les découpages des tranches du TCA ont été établis par rapport à une réalité urbaine et sociale et non par 

rapport à une logique technique et opérationnelle. Aussi, il est possible que certaines interventions soient 

complexifiées par ce découpage et / ou nécessitent de déborder des limites fixées pour assurer une cohérence 

de mise en œuvre (continuité des réseaux, nivellement, etc.). 

➢ L’AVP proposera un découpage de secteurs pour une mise en cohérence technique et opérationnelle des 

périmètres.  

 

• Rétrocession des réseaux d’assainissement par les ASL à la ville non réalisée. 

L’absence de rétrocession des réseaux d’assainissement des ASL vers la Ville augmente considérablement le 

nombre de démarches à lancer pour parvenir au lancement des travaux d’espaces publics et à la dissolution 

de l’ASL DLM.  

➢ Le sujet de l’assainissement est un point dur du projet pour que la Ville puisse, si souhaité, aller jusqu’à 

la dissolution de l’ASL. Dans le cadre du projet d’espaces publics du NPNRU, l’individualisation des lots 

est bien prévue dans le cadre des travaux d’espaces publics quand ceux-ci sont effectivement dans le 

périmètre du projet (périmètre TCA). L’AVP prévoit donc des nouveaux branchements en limite de lots 

pour accompagner les résidentialisations de CDC HS, PE1/PE2, et la reprise de la rue de l’Aistre dans le 

domaine public. Néanmoins, certaines résidences sont « en bout de chaine du réseau » et sont en dehors 

du périmètre des espaces publics du NPNRU : il s’agit des Ormes Richard (CDC HS) et des Sorbiers – reliés 

à la copropriété des Cascades. Pour l’instant l’AVP a pris en compte le maintien du réseau à l’existant 

pour celles-ci (car hors projet). Dans ce cas, un nouveau système de gestion pour ces réseaux sera à 

rechercher en cas de dissolution de l’ASL (servitude SIAH ?, syndic de copro ?). Si le souhait de la Ville est 

également d’autonomiser ces copropriétés, il serait nécessaire de conduire des études supplémentaires 

(topo., réseaux, MOE…), qui pour l’instant ne sont pas dans le périmètre du TCA. 

 

• Conditions de prise en charge du coût des études et travaux par le SIAH 

Le SIAH exige une conformité des réseaux au niveau des ASL pour prendre à sa charge le coût des études et 

des travaux nécessitant le lancement d’une campagne de diagnostic et la mise en œuvre de travaux préalables 

en cas de non-conformité. L’ensemble de ces éléments pourrait conduire – en fonction de leur délai 

d’exécution et leurs résultats – à un dérapage du calendrier opérationnel. 

➢ Le diagnostic de conformité est en cours de réalisation. Le projet d’espace publics du NPRNU ne peut 

être conditionné à la mise en conformité d’une (co)-propriété concernée indirectement par le NPRNU. 

Extrait du courriel du SIAH en date du 20 juillet 2022 

« Notre Bureau syndical du 11 juillet dernier a réaffirmé son souhait, en présence de M. Maquin, maire-

adjoint et vice-président du SIAH, que toute rétrocession dans le patrimoine syndical s'accompagne de 

l'assurance que les immeubles ainsi raccordés respectent bien le caractère séparatif du réseau 

d'assainissement. A minima, si d'aventure les travaux ne pouvaient être réalisés préalablement pour des 

questions avérées de planning contraint, il conviendrait que des engagements opérationnels et planifiés 

soient pris par les bailleurs, via une convention engageant la réalisation des travaux nécessaires sous 6 à 

12 mois maximum, avant toute finalisation de la procédure de rétrocession. » 
 

Communication 

Bilan de la Concertation sur le NPNRU antérieur à la désignation de l’aménageur.  

Réalisations 2022 : 

Réunions spécifiques avec la Ville et les bailleurs. 

Validation d’une stratégie de communication / Concertation par la Ville le 5 avril 2022 et partagé avec les bailleurs. 
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Rédaction du marché AMO communication / Concertation et urbanisme transitoire. 
 

Réalisations 2023 : 

Une consultation pour un AMO Concertation et urbanisme transitoire a été lancée en avril 2023 et 4 plis ont été reçus 

en juin. Il s’agit d’un accord cadre mono-attributaire avec un montant maximum de 390 k€ (reconduction comprise). 

Le prix estimatif du marché est de 300 k€ HT pour 4 ans. Après analyse des offres et demandes de compléments, le 

groupement composé de DVT UP, mandataire, Vergers Urbains et Quatorze a été retenu en novembre 2023. 

 

Ce marché d’une durée de 4 ans couvre la période intermédiaire entre les premières démolitions (avril 2023) et le 

début des travaux. La mission de concertation et notamment le diagnostic interviendront en parallèle des missions 

AVP/PRO/DCE de la MOE, et les résultats de l’AMO Concertation et Urbanisme Transitoire viendront enrichir les études 

de MOE. L’AMO Concertation et Urbanisme Transitoire travaille ainsi en relation avec la MOE paysage/VRD, l’OPCIC, 

et les prestataires déjà missionnés sur l’opération. 

 

La stratégie de communication, concertation, urbanisme transitoire et participation active a été validée par la Ville le 

29 novembre 2023.  

 

Une Charte graphique adaptée aux besoins de la ville et des MOA a été établie en coordination avec les services de 

communication de la Ville.  

 

3 Réalisation des dépenses au 31 décembre 2023 
L’intégralité des montants suivants est exprimée en kilos euros hors taxes. 

 

Sont précisés pour chaque poste le montant prévisionnel final des dépenses, le montant dépensé sur l’opération en 

date du 31 décembre 2023 et la partie consommée au cours de l’exercice 2023, ainsi que l’écart par rapport au bilan 

annexé au TCA. 
 

Le montant total prévisionnel des dépenses s’élève à 55 676 k€ (dont 1 531 k€ réglés à fin décembre 2023, incluant 

872 k€ au cours de l’exercice 2023). 

 

Cette somme de 55 676 k€ est répartie comme suit : 

 

Foncier (poste A) 
2 402 K€ de dépenses prévisionnelles  

dont 0 K€ réalisés à fin 2023, soit 0% 
dont 0 K€ réalisés au cours de l’exercice 2023 

dont reste à réaliser 2 402 k€  

Ecart par rapport au précédent bilan (CRACL 2022) : 0 K€ 

Ce poste comprend : 

- Le montant des acquisitions foncières : 1 847 k€ HT (idem TCA) ; 

- Les indemnités de réemploi et frais judiciaires d’expropriations : 196 k€ HT (idem TCA) ; 

- Les frais annexes sur acquisitions : 141 k€ HT (idem TCA) ; 

- Les aléas acquisitions foncières : ratio de 10% (idem TCA). 
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Sur le FONCIER, aucune modification n’a été portée à ce stade sur les montants dans le bilan. Les dépenses 

d’acquisitions n’ont pas encore été actualisées en fonction des nouvelles surfaces issues de l’étude d’avant-projet. En 

effet, l’étude d’avant-projet a été produite en février 2024, et les dépenses d’acquisitions seront à réévaluer au 

moment de la validation de l’AVP.  

En conséquence, ce tableau est amené à évoluer, avec les emprises mises à jour pour donner suite à la validation de 

l’AVP. GPA sera en mesure de faire une prévision plus fine au fur et à mesure de l’avancement de l’opération 

(validation de l’AVP, établissement d’un phasage, bornages et délimitations, sollicitation d’un avis des Domaines pour 

chaque parcelle à acquérir lors des négociations amiables, etc.).  

Seul l’échéancier a été mis à jour selon le niveau de difficulté de la maitrise foncière.  

 

Echéancier prévisionnel des actes d’acquisition (superficies de terrain acquises prévues au TCA) :  

Dans le bilan, seul l’échéancier a été mis à jour selon le niveau de difficulté de la maitrise foncière : 

1. Copropriétés : adhésion du projet à obtenir, établissement du projet de résidentialisation, 

bornages/délimitations, procédures liées à l’ASL, vote en Assemblée Générale (une fois par an), expropriation 

si l’amiable échoue -> Acquisitions à partir de 2027/2028 

2. Privés / institutionnels : négociation amiable, bornages/délimitations -> Acquisitions à partir de 2025/2026 

3. Bailleurs : convention de mise à disposition anticipée -> Acquisitions à partir de 2028/2029 

 

La maitrise foncière est un paramètre important du phasage à établir. Il est proposé pour ne pas retarder le démarrage 

des travaux, de commencer sur les emprises foncières de la Ville (ex. Parc de la Centralité) et des bailleurs (Convention 

de mise à disposition anticipée à signer en 2025). 
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COPROPRIÉTÉS

Parcelles Nom des propriétaires Secteur Superficie 2023 2024 2025 2026 2027 Au délà

AE n°147 Copropriété Blériot S 1.3 465 x

AE n°88 Copropriété Matisse S 1.3 191 x

AE n°92 Copropriété Les Charmilles F2 429 x

AE n°237-238-243 Copropriété Lalo S 2.2 1 378 x

AS n°150 Copropriété Pré de l'Enclos 1 S 17.2 532 x

AS n°151 Copropriété Pré de l'Enclos 2 S 17.2 570 x

AS n°216 Copropriété Les Cascades S 19 206 x

AS n°224-226 Copropriété le Champ Dolent S 19 218 x

AS n°240 Copropriété le Champ Dolent S 19 1153 x

AS n°260 Copropriété Jean de Villiers S 11 479 x

AS n°334 Copropriété Les Buttes S 19 418 x

AS n°461 Copropriété Les Cascades S 19 52 x

AS n°499 Copropriété le Coupe Oreille S 19 650 x

Total 6 741 m² 

PROPRIÉTÉS PRIVÉES

Parcelles Localisation Secteur Superficie 2023 2024 2025 2026 2027 Au délà

AE n°77 Pavillon Rue P. Sémard S 6 298 x
AE n°125 Immeuble Rue P. Sémard S 6 6 x
AE n°126 Immeuble Rue P. Sémard S 6 75 x
AS n°1 Supermarché S 6 137 x
AS n°2 Supermarché S 6, S7, S8, S9 3 412 x
AS n°3 Supermarché S 8 311 x
AS n°4 Supermarché S6, S8 141 x
AS n°5 Supermarché S6, S8 195 x
AR n°6 Piste cyclable coupure agricole S17.3 222 x
AR n°7 Piste cyclable coupure agricole S17.3 319 x

AR n°9 (ICADE, voir PF 04)Piste cyclable coupure agricole S 17.3 771 x

AS n°343 (ICADE voir PF 04)Mail Gandhi S10 214 x

Total 6 101 m² 

BAILLEURS 

Destination Localisation Secteur Superficie 
2023 2024 2025 2026 2027 Au délà

CDC HABITAT - Démolition - AS 146Bois Joli  EV6, EV7, S 11 9 200 x

CDC HABITAT - Démolition - AS 147Neuf Arpents S 14, S 17.1, EV6 4 204 x

CDC HABITAT - Espace public 19 801 x

CDC HABITAT - Action logement - AS 165Parcelle F1 1 915 x

Total CDCH 35 120 m² 

VOH - Espace public 21 312 x

Total VOH 21 312 m² 

TABLEAU DES ACQUISITIONS FONCIÈRES - CRACL 2023

Données indicatives à préciser à l'avancement des études d'AVP réalisées par Grand Paris Aménagement
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Etudes techniques pré-opérationnelles (poste B) 
1 466 K€ de dépenses prévisionnelles  

dont 355 k€ réalisés à fin 2023, soit 24 % 
dont 185 k€ réalisés au cours de l’exercice 2023 

dont reste à réaliser 1 112 k€  

Ecart par rapport au précédent bilan (CRACL 2022) : -18 k€ 

Ce poste comprend : 

- Les frais de géomètre : 550 k€ HT 

- Les études et diagnostics divers : 660 k€ HT ; 

- L’AMO DD : 204 k€ HT ; 

- Les aléas sur études : ratio de 5% (idem TCA). 

 

Les modifications par rapport au précédent bilan sont les suivantes : 

- Ajout d’une étude stationnement / circulation : + 34 k€ HT 

- Ajout d’une étude accessibilité / sécurité : + 30 k€ HT  

- Etude de sols et bâti : -72 k€ HT, pour le diagnostic de conformité demandé par le SIAH. Celui a été restreint 

au secteur DLM qui compose principalement la TF pour limiter les coûts d’études.  

- Evolution des aléas correspondants : - 10 k€ HT. 

A noter que l’étude pollution demandée par la Ville sur la Frange Agricole (TO) ne représentant pas un montant très 

élevé, est intégrée dans le budget initial alloué aux études de pollutions. Cela reste donc neutre à ce stade dans le 

bilan.  

 

Les dépenses réalisées sur le Poste B au cours de l’exercice 2023 sont les suivantes : 

- Les études du géomètre sur la topographie et les réseaux : 96 k€ 

- L’étude d’impact et ses études environnementales connexes du dossier de DUP : 48 k€ 

- Un diagnostic phytosanitaire des arbres remarquables de la TF : 2 k€ 

- Le dossier de MEC du PLU : 23 k€ 

- La mission de l’AMO DD : diagnostic "flash" environnemental, PMDD, Cahier de recommandations 

/préconisations pour l’établissement de l’AVP, initialisation de la démarche écoquartier : 11 k€ 

- Etude pollution : EQRS sur l’étude de la TF 

 

Travaux, honoraires et participations (poste C)  
46 064 K€ de dépenses prévisionnelles  

dont 221 K€ réalisés à fin 2023, soit 0,5 % 
dont 221 K€ réalisés au cours de l’exercice 2023 

dont reste à réaliser 45 843 k€  

Ecart par rapport au précédent bilan (CRACL 2022) : 0 K€ 

Ce poste comprend : 

- La mise en état des sols C1 (démolition, défrichement, nettoyage, dépollution, travaux de confortement des 

sols), ainsi que l’archéologie (montant ne prévoyant que le paiement de la taxe sur la base d’environ 0,58 

€HT/m² de terrain) : 190 k€ HT ; 

- Les travaux d’infrastructures et d’aménagement des espaces publics C2 : 38 105 k€ HT (idem TCA) ; 

- Les honoraires techniques sur travaux C3 : 4 503 k€ HT ; 

- Les contributions et participations C5 : 0 k€ HT (idem TCA) ; 

- Les aléas sur travaux d’aménagement C6 : ratio de 8%  

- Les aléas sur les honoraires techniques C6 : ratio de 5%  






















































